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La loi sur le travail, 
loi pour le travail

L 'econom ie suisse traverse une phase difficile. La 
Stagnation du pouvoir d'achat, le risque de perdre 
son emploi fon t partie du quotidien de chacun. Les 
entreprises suisses sont egalement dans la tour­
mente. Sur les marches etrangers, elles doivent 
rivaliser tant sur les prix que sur la qualite avec des 
concurrents de valeur. Sur le marche interieur egale­
ment, le deve loppem ent de la concurrence a sup- 
prirme quelques rentes de Situation et a destabilise 
plus d 'une entreprise.

C 'est pour tenir com pte  de ce nouvel environnement 
que la loi sur le travail a ete revisee. Elle dim inue les 
contraintes administratives et perm et aux entre­
prises de s'organiser de maniere plus souple. Les 
fem m es  pourront revendiquer dans l'industrie des 
emplois qui leur sont au jourd1 hui interdits parce que

dans ce secteur, et dans 
ce secteur uniquement, 
elles ne peuvent obtenir 
d 'autorisation de travail 
de nuit. De plus, la nou- 
velle loi ameliore la pro­

tection des travailleurs dans tous les secteurs de 
l'economie, en particulier pour les fem m es enceintes.

Les clients de nos entreprises sont les 
garants de nos emplois. La revision de 
la loi sur le travail permettra de mieux 
repondre ä leurs demandes.
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Com m e le Parlement a refuse d'inscrire dans la loi 
une nouvelle mesure instaurant une compensation 
en tem ps libre pour le travail de nuit et du dimanche, 
les syndicats ont lance le referendum. On ne sou- 
lignera jamais assez qu 'actue llem ent cette com pen­
sation n 'est pas prevue dans la loi. Cette question, 
com m e bien d'autres, est traitee par les partenaires 
sociaux, ä la table de negociation.

II n 'est pas honnete de laisser entendre que le travail 
de nuit, du dimanche et les heures supplementaires 
se multip lieront par l 'e ffe t de la nouvelle loi, les 
modifications proposees ne sont qu 'une adaptation 
bienvenue pour faire face aux difficultes economi- 
ques du moment.

Chantal Balet
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Les raisons 
d'une revision

D om inique Rochat

Numero 2, octobre

Le ralentissement economique est la 
principale raison qui a pousse le Conseil 
federal et le Parlement ä entreprendre 
une revision de la loi sur le travail. 
Cette revision etait aussi l'occasion de 
realiser le principe de l'egalite entre 
hommes et femmes.

ses de ces d ifficu ltes resident 
no tam m ent dans la densite de 
la legislation, la valeur du franc 
suisse et le niveau eleve des 
coüts salariaux. La nouvelle loi 
sur le travail do it contribuer ä 
am eliorer l'a ttra it de la place 
econom ique suisse en assou- 
plissant un peu la reglem enta- 
tion sur le travail.

Egalite entre 
la femme et l'homme

La revision de la loi sur le travail 
a egalem ent perm is d 'adapter 
ce tex te  au principe constitu- 
tionnel d 'egalite  entre hom m es 
e t fem m es. La loi sur le travail 
actuelle in te rd it aux fem m es de 
travailler la nuit dans In d u s tr ie , 
alors qu 'e lles peuvent obten ir 
une autorisation dans les servi- 
ces et l'artisanat. Cette interdic- 
tion rem onte ä l'epoque oü la 
Suisse eta it liee par la Conven­
tion no. 89 de l’Organisation in­
ternationale du travail. En 1992, 
le Conseil federal a denonce 
ce tte  convention, qui allait ä 
l'encontre  du principe constitu- 
tionnel d 'egalite  hom m e/fem - 
me. Tous les pays m em bres de 
l'Union Europeenne l'on t egale­
m ent denoncee, suite ä une

Egalite dans le monde du travail 
(Incolor)

Ces dernieres annees, la crois- 
sance de l'econom ie suisse est 
restee bien en dessous des 
a ttentes. Le Produit interieur 
brut n'a que fa ib lem ent pro- 
gresse depuis 1991 et le chö- 
mage ne s 'es t pas resorbe. De 
nom breux em plois disparais- 
sent ou sont transferes ä 
l'etranger. Les principales cau-
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decision de la Cour europeenne 
de justice qui l'a jugee incom- 
patible avec le principe de I'ega­
lite entre les sexes.

Traitement du projet 
au Parlement

Le Conseil federal a publie le 
pro jet de revision partielle de la 
loi federale sur le travail le 2 
fevrie r 1994. Le Parlem ent n'a 
pas suivi la proposition du Con­
seil federal d 'ancrer dans la 
nouvelle loi une com pensation 
en tem ps libre pour le travail de 
nuit e t du dimanche. L 'inscrip- 
tion de ce tte  com pensation 
dans la loi aurait supprim e la 
marge de manoeuvre des par- 
tenaires sociaux, ä qui revient la 
täche de la negocier. Le projet 
de loi, sans la com pensation de 
10% en tem ps libre pour le tra­
vail de nuit ou du dim anche, a 
ete approuve lors de la session 
de printem ps 1996. L 'Union 
syndicale suisse avait decide de 
lancer un referendum  bien 
avant le debat final au Parle­
ment.

Le peuple decidera

Le referendum  a ete signe par 
plus de 150 000 personnes. La 
votation a e te  fixee au 1er de- 
cem bre 1996. Le Conseil fede ­
ral a pris la decision inhabituelle 
de ne pas souten ir la loi te ile  
qu 'e ile  a ete approuvee par 
notre Parlement. ■
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Loi sur le travail: les m
■  V incent Simon

Les principales nouveautes introduites 
dans la revision de la loi sur le travail 
sont au nombre de quatre: limite du 
travail de jour repoussee ä 23 heures, 
mise sur pied d'egalite des hommes et 
les femmes face au travail de nuit, ame- 
lioration sensible des mesures de pro­
tection de la sante et possibilite pour le 
commerce de detail d'employer du per- 
sonnel six dimanches ou jours feries 
par an.

Nouvelle definition 
du travail de jour 
et du travail de nuit
Dans la loi actuelle, le travail de 
jour est com pris entre 6h. et 
20h (5h. en ete). C 'est dans ce 
laps de tem ps que les entre- 
prises do ivent organiser leurs 
activites. Elles peuvent tou te - 
fo is  repousser la lim ite  du tra­
vail ä 22 ou 23h., ä condition 
d 'avoir obtenu de l'adm ini- 
stration federale ou cantonale 
com petente  une autorisation 
offic ie lle .

La nouvelle loi s im plifie  les cho- 
ses en fixant les lim ites du tra­
vail de jour entre 6h. e t 23h. Elle 
supprim e ainsi l'autorisation 
actue llem ent necessaire pour le 
travail accompli entre 20 et 23h.

Ce changem ent est im portant. 
II donne plus de souplesse aux 
entreprises, en leur perm ettan t 
par exem ple de faire se relayer 
deux equipes de collaborateurs

entre 6 e t 23h. (travail en 2 equi­
pes) sans avoir ä passer par une 
longue procedure d 'autorisa- 
tion. Les delais de fabrication 
ayant tendance ä se raccourcir 
(fabrication "juste ä tem ps"), il 
est essentie l que les entrepri­
ses suisses aient les moyens 
de repondre ä l'evolution des 
besoins de leurs clients. Ce 
surcroTt de souplesse n'entraine 
pas un a llongem ent de la duree 
du travail, mais perm et une 
m eilleure Organisation de la pro- 
duction dont beneficie l'entre- 
prise e t qui peut aussi etre 
avantageuse pour les collabora­
teurs. Elle entraTne egalem ent 
une utilisation plus rationnelle 
d 'equ ipem ents techniques de 
plus en plus chers et sophis- 
tiques.

Travail de nuit: 
hommes et femmes 
ä egalite

La loi actuelle in te rd it le travail 
de nuit, tan t pour les hom m es

que pour les fem m es. Elle 
prevoit en revanche des excep- 
tions. A condition d 'y  avoir ete 
autorises, les hom m es on t le 
dro it de travailler de nuit dans 
tous les secteurs econom i- 
ques. Pour leur part, les fe m ­
mes n 'ob tiennent jamais l'auto- 
risation de travailler de nuit 
dans 11 industrie. La nouvelle loi 
supprim e ce tte  interdiction.

Les conditions ä rem plir pour 
l'octro i d 'une autorisation de 
travail de nuit ou du dimanche 
restent inchangees. Les entre­
prises qui on t besoin de travail­
ler regulierement de nuit doivent 
prouver que ce type de travail 
est rendu indispensable pour 
des raisons techniques ou eco- 
nom iques. Le travail de nuit 
occasionnel, pour te rm iner une 
com m ande par exem ple, n 'es t 
autorise que s'il existe un be­
soin urgent düm ent etabli

Une meilleure  
protection de la sante

Les m esures de protection de 
la sante ont ete renforcees. 
Selon la nouvelle loi, l'em ployeur 
doit:

■  veiller ä ce que les travail- 
leurs ne consom m ent ni 
alcool ni s tupefiants dans 
l'exercice de leur activite;

■  proposer un travail entre 6h. 
et 20h. aux fem m es encein- 
tes travaillant entre 20h. et 
6h. durant les huit semaines 
precedant l'accouchem ent, 
ou, si ce n 'est pas possible, 
de leur verser 80%  du sa-
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laire. L 'occupation de fem - 
mes enceintes ou allaitan- 
tes ä des travaux penibles 
ou dangereux peut faire 
l'ob je t d 'une interd iction.

■  prendre en Charge un 
examen de sante pour les 
personnes travaillant de nuit 
durant une longue periode;

■  m ettre  sur pied des mesu- 
res relatives ä la securite sur 
le chem in du travail, l'organi- 
sation des transports, la gar- 
de des enfants, la possibilite 
de se reposer e t de s'ali- 
m enter.

Ouverture 
des magasins

Le Parlement a approuve une 
disposition selon laquelle les

entreprises du com m erce de 
detail peuvent, sans autorisa- 
tion offic ie lle , em ployer des tra- 
vailleurs pendant six dimanches 
e t jours feries par an au maxi- 
mum , pour autant que la la 
legislation cantonale et com m u- 
nale perm ette  d 'ouvrir les ma­
gasins ces jours-lä. La decision 
en la matiere appartient donc 
aux Parlements et ä la popula- 
tion de chaque canton.

Moins d'heures "sup" 
-  statu quo pour 
les compensations

La nouvelle loi reduit le nombre 
tota l des heures de travail sup­
p lem entä res exigibles d'un 
employe, l'artic le sur les tra­
vaux accessoires ayant en e ffe t 
ete supprim e. Par ailleurs, le 
statu quo regne en m atiere de

com pensations pour le travail 
de nuit ou du dimanche. Aucune 
des com pensations prevues 
par la loi actuelle n 'es t sup- 
prim ee et aucune nouvelle 
com pensation n 'es t introduite.

Des com pensations exis ten t 
dejä pour une partie des travail- 
leurs de nuit e t du dimanche. 
Pres de la m oitie  des entrepri­
ses recourant au travail de nuit 
accordent en e ffe t des com ­
pensations en tem ps. Elles 
sont genera lem ent negociees 
entre partenaires sociaux ■

Limite 
JOUR NUIT

Loi actuelle:

6h

Autorisation

jour :I 9 nuit

1 1
20h 23h 6h

Nouvelle loi:
Autorisation

jour

6h
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Des positions totalemen

Interview de Me Jacques Saucy, 
administrateur de WENGER SA, 
Delemont

"Aujourd'hui, les en- 
treprises doivent reagir 
tres rapidement aux 
fluctuations de la de- 
mande et ä des delais 
souvent tres courts. La 
loi revisee sur le travail 
adapte le cadre legal ä 
ces nouvelles contrain- 
tes, sans conduire ä un 
demantelement social. 
Elle tend simplement ä 
assurer un certain equi- 
libre entre la demande 
des employeurs pour 
une plus grande flexibi- 
lite en matiere d'orga- 
nisation du travail et 
celle des salaries pour 
compenser les incon- 
venients du travail de 
nuit ou du dimanche 
en particulier".

La loi facilite l'organisation du 
travail en deux equipes. En quoi 
est-ce important pour l'econo- 
mie suisse?

Cet assouplissem ent peut pa- 
raitre a priori insignifiant. En rea- 
lite, il n 'en est rien. La Suisse 
devant im perativem ent se spe- 
cialiser dans des productions et 
services ä fo rte  valeur ajoutee, 
les investissem ents dans l'ap- 
pareil de production y sont de- 
venus considerables. Le degre 
d 'u tilisa tion  de l'ou til de produc­
tion est aujourd'hui determ i- 
nant pour assurer la rentabilite 
d 'un nom bre tou jours plus 
grand d 'entreprises. En repor- 
tan t la fin  du travail de jour de 
20 heures ä 23 heures, la loi 
revisee facilite  le recours au tra­
vail en deux equipes e t perm et 
de d im inuer sensib lem ent les 
coüts du capital investi. Cet 
assouplissem ent renforce nos 
entreprises et aide ä m aintenir 
en Suisse des em plois indus- 
trie ls  et un niveau de salaires 
com parativem ent eleve.

Les critiques ä l'egard de la nou- 
velle loi se concentrent sur l'ab- 
sence d'une compensation en 
temps libre pour le travail de 
nuit e t du dimanche. Votre avis?

II fau t operer une nette  dis- 
tinc tion  entre le travail de nuit 
ou du dim anche regulier e t celui 
qui est demande occasionnelle- 
m ent ä des em ployes pour ho- 
norer une dem ande urgente. 
Dans le second cas de figure, il 
est normal et la loi revisee le 
prevoit, que des com pensations 
salariales soient prevues pour

ce surcro it de travail pendant 
une periode donnee.

II n 'en va pas de m em e pour le 
travail regulier de nuit ou du di­
manche. D 'abord, les postes de 
travail o ffe rts  repondent ä une 
necessite d'occupation noctur- 
ne. Ensuite, les conditions de 
travail reglees contractuelle- 
m ent tiennent dejä com pte des 
inconvenients lies ä cette  occu- 
pation de nuit. A ller plus loin irait 
ä l'encontre de tou te  logique 
economique. Le consom m ateur 
n 'est certa inem ent pas dispose 
ä payer plus eher qu'aujourd'hui 
son pain, son journal, ses soins, 
ses moyens de transports en 
raison d 'une majoration des 
coüts salariaux frappant tous les 
produits ou services fabriques, 
prepares ou accomplis la nuit e t 
le dimanche.

La nouvelle loi perm et aux ma- 
gasins d'occuper des travail- 
leurs six dimanches par an. Le 
dimanche va-t-il devenir un jour 
com me les autres?

M is ä part l'assouplissem ent 
relatif (6 jours par an) consenti 
pour le seul com m erce de 
detail, le travail du dim anche et 
des jours feries reste en princi­
pe in terd it. C om m e aujourd'hui, 
les derogations resteront sou- 
m ises ä autorisation et l'em - 
ployeur devra dem ontrer que le 
travail dominical est indispen­
sable pour des raisons tech- 
niques ou econom iques. II n 'y  a 
donc pas risque de generali- 
sation du travail le dimanche.

■  Interview: Vincent Simon
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La nouvelle loi sur le travail 
autorise le travail ä deux equi- 
pes sans demande d'autorisa- 
tion. Qu'est-ce que cela signifie 
pourvous?

La loi revisee sur le travail 
perm et l'ouverture des maga- 
sins six dimanches par an. Y 
voyez-vous une atteinte au 
repos dominical?

Interview de 
Christine Luchsinger, 
Union syndicale suisse

"La Suisse a besoin 
aujourd'hui d'une loi 
sur le travail equitable. 
Elle n'a que faire d'un 
texte extreme vote de 
justesse par le Parle- 
ment contre la propo- 
sition de compromis 
du Conseil federal. Elle 
n'a pas besoin non 
plus d'une loi sur le 
travail hostile aux fem- 
mes et aux hommes, 
qui refuse une protec­
tion minimale de la 
sante des travailleurs 
de nuit, dont on sait 
qu'elle est mise ä rude 
epreuve. "

"Pour la plupart des travailleurs, 
une journee de travail s 'acheve 
au plus tard entre 19 heures et 
20 heures. Le travail e ffectue  
jusqu'ä 23 ou 24 heures est du 
travail de nuit. En fait, la Prolon­
gation du travail de jour jusqu'ä 
23 heures vise ä supprim er des 
supplem ents de salaires. Nous 
connaissons des entreprises qui 
com m encent dejä aujourd'hui ä 
supprim er les supplem ents de 
salaires.

La principale critique formulee a 
l'endroit de la loi revisee sur le 
travail porte sur l'absence de 
compensation en temps pourle  
travail de nuit.

"Pour ce qui est de la protection 
de la sante, la loi en vigueur sur 
le travail rem onte ä 1877. Or on 
sait aujourd'hui que le travail de 
nuit est dom m ageable pour la 
sante. Lorsque le travail de nuit 
est necessaire, il fau t prendre 
su ffisam m ent to t les m esures 
preventives qui s 'im posent. 
Les cinq ä six jours de repos 
supplem entaires in itia lem ent 
prevus, un m in im um  absolu, 
auraient ete bienvenus. La loi 
sur le travail aurait ainsi assure 
une protection de la sante 
adaptee ä notre epoque."

"Ce qui est en cause dans cette  
loi, c 'es t bien plus que la sim ple 
ouverture des magasins le 
dimanche. C 'est une breche 
ouverte dans l'in terd iction du 
travail du dimanche. Selon des 
etudes recentes, l'ouverture 
des magasins le dim anche 
n 'est pas un atout dans la con- 
currence. Elle ne fa it que pena- 
liser les vendeuses et vendeurs 
et leurs fam illes. Mais les 
produits vendus le dimanche 
devront bien etre fabriques et 
d istribues. Cela incitera les 
entreprises concernees ä re- 
vendiquer le dro it de travailler 
de dimanche. II y a lä une lo- 
gique injustifiable."

■  Interview: Markus Rossier
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Reponse ä cinq affirmati
■  par Martin Bürlimann

Heures
supplementaires

Affirmation: 
la loi permet ä 
l'employeur d'exiger 
plus d'heures sup­
plementaires 
qu'actuellement.

Reponse: faux. La duree legale 
du travail ne change pas, eile 
dim inue m em e. La loi actuelle 
autorise tro is types d 'heures 
supplem entaires:

a) les heures supplem entaires 
proprem ent dites, qui repre- 
sentent la d ifference entre 
les heures fixees dans le 
contrat de travail e t la duree 
maximale de la sem aine de 
travail autorisee par la loi, qui 
est de 45h. actuellem ent.

b) le travail supplem entaire, qui 
represente les heures depas- 
sant la duree legale de la 
semaine de travail. La loi per­
m et 260 heures de travail 
supplem entaire, les 170 der- 
nieres devant faire l'ob je t 
d 'une autorisation

c) les travaux accessoires, soit 
deux heures par jour au maxi- 
mum.

La nouvelle loi supprim e l'article 
sur les travaux accessoires. Ils 
devront donc etre e ffectuees 
dans la lim ite  des heures sup­
plementaires autorisees. De fait, 
la duree legale du travail d im i­
nue. L'autre nouveaute reside 
dans la suppression de l'auto- 
risation pour les 170 dernieres 
heures de travail supplem en­
taire.

Travail de nuit

Affirmation: 
desormais, les 
femmes devront aussi 
travailler de nuit 
dans l'industrie.

Reponse: faux. L 'in terd iction du 
travail de nuit subsiste. Mais les 
autorisations en derogations ä 
ce tte  interdiction seront les 
m em es pour les fem m es et les 
hom m es. L 'in terd iction du tra ­
vail de nuit des fem m es dans 
l’ industrie e ta it ä I'origine un 
instrum ent de protection. Au fil 
des ans, eile s 'es t revelee etre 
un facteur penalisant les fe m ­
mes. Aujourd'hui, celles qui 
veu lent travailler de nuit dans 
ce secteur n 'y sont pas auto­
risees. A  l'avenir, les fem m es 
auront ainsi les m em es chan- 
ces que les hom m es sur le mar- 
che du travail.

Desormais, le travail de nuit 
debute ä 23h00. Le travail du 
soir entre 20h00  e t 23h00 est 
liberalise puisqu'il n 'es t plus 
soum is ä autorisation. La nuit 
durera de 23h00 ä 6h00 et 
travailler pendant ces heures 
restera interdit. Avec l'accord 
des travailleurs, la periode con- 
sideree com m e nuit peut etre 
avancee ou reculee d'une heure. 
De m em e, les travailleurs ne 
peuvent etre occupes de nuit 
que s 'ils  y consentent.
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Travail 
du dimanche

Affirmation: 
les magasins pourront 
ouvrir six dimanches 
par an sans autorisa- 
tion. Bientöt, cette 
disposition s'etendra 
aux entreprises 
de livraison et ä 
d'autres branches. Le 
dimanche ne sera 
plus considere comme 
jour de repos.

Reponse: faux. L 'in terd iction 
generale du travail du dimanche 
subsiste. Aucun magasin ne 
pourra ouvrir le d imanche si la 
legislation cantonale ou com m u- 
nale s 'y  oppose. Cette nouvelle 
d isposition a uniquem ent pour 
but d 'ev ite r que les cantons 
liberalisant les heures d'ouver- 
ture ne se heurtent ä la legisla­
tion federale.

Semaine de travail

Affirmation: 
la nouvelle loi sur le 
travail introduit la 
semaine de travail de 
sept jours.

Reponse: faux. L 'in te rd ic tion  de 
travailler le dim anche subsiste. 
Les entreprises souhaitant 
bene fic ie r d 'une exem ption 
devront continuer ä fourn ir des 
justifications.

Protection 
de la sante

Affirmation: 
la nouvelle loi sur 
le travail provoquera 
des problemes de 
sante.

Reponse: faux. La revision de 
la loi sur le travail prend m ieux 
en com pte la sante des 
travailleurs: ils benefic ieront 
d 'exam ens m edicaux ä Charge 
de l'em ployeur e t les fem m es 
enceintes seront davantage 
protegees. Ces deux disposi- 
tions essentie lles m ontren t que 
le legislateur a pris au serieux la 
question de la sante.

L 'article 35b de la nouvelle loi 
accorde une m eilleure protec­
tion aux fem m es enceintes et 
aux meres qui allaitent. Celles 
d 'entre  eiles qui travaillent le 
soir ou la nuit sont m ieux 
protegees: l'em ployeur devra 
leur proposer un travail equi- 
valent entre 6h e t 20h durant 
les 8 dernieres sem aines de la 
grossesse et, si ce n 'es t pas 
possible, les liberer de leur 
travail e t leur verser 80%  de 
leur salaire. En cas de necessite 
medicale, cette  Obligation pour­
ra s 'e tendre ä tou te  la grosses­
se et entre la hu itiem e e t la 
seizieme semaine apres l'accou- 
chem ent.
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Les femmes et la nou­
velle loi sur le travail
■  par Christine Stähli

La nouvelle loi conserve le principe de l'interdiction du 
travail de nuit pour tous. En revanche, et c'est la nouveaute, 
les derogations ä cette interdiction seront dorenavant les 
memes pour les hommes et pour les femmes. Les femmes 
pourront donc travailler de nuit dans l'industrie si leur 
entreprise a obtenu l'autorisation necessaire.

Des emplois de 
nuit -  pour les 
femmes aussi 

(IMAGEBANK)

II est en e ffe t inevitable de pre- 
voir des derogations ä l'in te r­
diction du travail de nuit e t du di­
manche. Le travail de nuit e t du 
dimanche est une realite dans 
de nom breux domaines: restau- 
ration, milieu hospitalier, bou- 
langerie, presse et medias elec- 
troniques, entreprises de 
transport publiques et privees, 
entreprises de d ivertissem ent... 
Qui n'a jamais eu recours ä Tun 
de ces services? Dans le sec- 
teu r tertiaire, les derogations au 
travail de nuit sont les m em es 
pour les deux sexes. Dans 
l'industrie au contraire, les dero­

gations ne sont possibles que 
pour les hom m es tandis qu'il 
est absolum ent in terd it aux 
fem m es de travailler la nuit.

Consequences 
positives pour les 
femmes...

La reglementation actuelle em- 
peche les fem m es d'occuper un 
emploi dans les entreprises in­
dustrielles qui travaillent 24 heu­
res sur 24. Elles sont ainsi 
doublem ent handicapees, ä 
l'embauche et dans l'avance- 
m ent de leur carriere. II n 'est 
ainsi actuellem ent pas possible 
pour une fem m e qui le souhaite 
d 'assum er la direction d'un pro- 
je t impliquant de travailler la nuit.

Aujourd'hui, les fem m es travail­
lent de nuit com m e infirm ieres, 
serveuses ou Chauffeurs de 
taxi. Mais eiles ne peuvent pas 
occuper un em ploi dans In d u s ­
trie  e lectronique. Cette d iffe ­
rence de tra item ent ne se justi- 
fie  plus.

...et pour les 
entreprises

L 'in terd iction du travail de nuit 
des fem m es dans l'industrie

pose un problem e aux entrepri­
ses ayant une im portante main 
d 'oeuvre fem in ine, com m e par 
exem ple en m icrotechnique. Si 
une entreprise souhaite obten ir 
une autorisation de travail de 
nuit provisoire pour venir ä bout 
d 'un vo lum e im portant de com - 
mandes, eile doit so it engager 
tem pora irem ent du personnel 
masculin, so it renoncer ä la 
com m ande. La prem iere solu- 
tion est insatisfaisante parce 
qu'il fau t fo rm er rapidem ent du 
personnel e t que la qualite n 'est 
pas garantie, la seconde entraT- 
ne la perte d 'une com m ande 
qui est aujourd'hui primordiale 
pour m ainten ir l'em plo i en 
Suisse.

Dans la Situation econom ique 
actuelle -  fo rt taux de chö- 
mage, concurrence internatio­
nale accrue -  la Suisse a un ur­
gen t besoin d 'am eliorer les 
conditions-cadre juridiques pour 
rendre son industrie plus con- 
currentie lle  e t assurer les em ­
plois. La revision de la loi sur le 
travail constitue une reponse ä 
ce tte  necessite. ■
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■  par Dom inique Rochat

Travail de jour
Dans la loi actuelle, travail e ffec­
tue entre 6h. et 20h (5h en ete).
II est possible de deplacer cette 
lim ite ä 23h m oyennant une 
autorisation. Selon la nouveile 
loi, la periode de travail de jour 
va de 6h. ä 23h. II n 'y  aura plus 
besoin d 'autorisation pour le 
travail accompli entre 20 et 
23h. De ce tte  maniere, le travail 
ä deux equipes sera libere des 
contraintes adm inistratives.

Travail de nuit

Travail com pris actue llem ent 
entre 20h00 e t 5h00 (hiver: 
6h00) et entre 23h00 et 6h00 
dans la nouveile loi. Le travail de 
nuit est en principe interdit. Des 
derogations sont possibles, 
mais eiles necessitent l'obten- 
tion d 'une autorisation. Pour le 
travail de nuit regulier, l'entre- 
prise doit prouver que des rai- 
sons techniques ou econom i- 
ques le rendent indispensable. 
Actue llem ent, les fem m es ne 
sont pas autorisees ä travailler 
la nuit dans In d u s tr ie .

Travail 
en deux equipes
M ode de travail consistant ä 
faire se relayer deux groupes 
de collaborateurs to u t au long 
d 'une journee, la prem iere equi- 
pe travaillant par exem ple de 
6h. ä 14h. et la seconde de 14h. 
ä 22h. Le travail en deux equi­
pes perm et aux entreprises 
soum ises ä de fo rtes  contrain­
tes concurrentie lles de m ieux 
organiser la production et d 'ob-

ten ir une m eilleure utilisation 
de leurs equipem ents.

Heures 
supplementaires
Heures e ffectuees en dehors 
du tem ps de travail defini con- 
tractue llem ent, 40 heures par 
exem ple, mais com prises dans 
le tem ps de travail hebdoma- 
daire maximal de 45 heures 
autorise par la loi.

Travail 
supplementaire
Travail e ffectue  en dehors du 
tem ps de travail m axim um  de 
45 heures autorise par la loi et 
qui ne doit pas exceder 260 
heures par an.

Travail accessoire

Travail qui, dans la loi actuelle, 
peut durer deux heures par jour 
et qui est e ffectue  en plus du 
tem ps de travail m axim um  
autorise par la loi. Le travail 
accessoire ne doit pas etre con- 
fondu avec le travail supple­

mentaire, ce qui signifie que les 
deux heures de travail peuvent 
etre exigees en plus des heures 
supplem entaires et du travail 
supplem entaire. L 'article sur 
les travaux accessoires a ete 
supprim e dans la nouveile loi.

Majoration 
de salaire
Tant la loi actuelle que la nou­
veile loi prevoient un Supple­
m ent de salaire de 25%  au 
m oins pour le travail supple­
m entaire e t le travail de nuit 
occasionnels et de 50% au 
moins pour le travail du diman- 
che occasionnel. En revanche, 
ni la loi actuelle ni la nouveile loi 
ne prevoient de majoration de 
salaire ou de conge supplem en­
taire pour le travail de nuit regu­
lier parce que le Supplement de 
rem uneration pour le travail de 
nuit est generalem ent inclus 
dans le salaire mensuel. Les 
deux lois laissent aux partenai- 
res sociaux, c'est-ä-dire aux 
em ployeurs et aux travailleurs 
concernes, le soin de regier la 
question. ■

Duree du travail

Loi actueiie:

1920 h.

Duree selon 
contrat ou convention

Heures
supplementaires

Nouveile  loi:

1920 h. jjĵ H 26

Duree selon Heures Travail
contrat ou convention supplementaires supplementaire
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Pour en savoir plus
Numero 2, octobre

Publications concernant la loi sur le travail
■  SDES: docum entation du 16 

ju ille t 1996 "Revision de la loi 
sur le travail: un assouplis- 
sem ent bienvenu", Geneve 
(6 pages). Cette publica- 
tion e t les autres publications 
de la SDES peuvent ega- 
lem ent etre consultees sur 
le W orld W ide W eb (Inter­
net) ä l'adresse suivante: 
h t t  p //w w  w . w f-s  d es . c h/

■  Argum entaire “Oui ä la loi sur 
le travail“, Berne, aoüt 1996 
(27 pages d 'explications 
com pletees par un tableau 
com paratif de l'ancienne et 
de la nouvelle loi. Ce mate- 
riel, ainsi que des infor- 
mations supplem entaires, 
peuvent etre com m andes 
aupres du Comite "Oui ä la loi 
sur le travail", Case postale 
8615, 3001 Berne. Tel.: 031 
381 77 85, fax: 031 382 23 66.

■  Union syndicale suisse: docu­
m entation n°26 “Le tem ps, 
ce n 'es t pas toujours de l'ar- 
gent", Berne 1995; docu­
m entation n° 35 "Revision 
partielle de la loi sur le travail: 
heures supplem entaires, tra­
vail du dimanche, travail de 
nu it“, 1996; deux autres do- 
cum ents sont annonces pour 
le mois d 'octobre. USS, case 
postale 64, 3000 Berne 23. 
Tel. 031 371 56 66, fax 031 
371 08 37.

■  OCDE: “Politiques du marche 
du travail en Suisse", Paris 
1996. A com m ander aupres 
des librairies Payot, Lausan­
ne (fax: 021 320 25 14) ou 
M aditec, Renens (fax: 021 
635 07 80)

■  M essage du Conseil federal 
du 2 fevrie r 1994 concernant 
la m odification de la loi 
federale sur le travail dans

In d u s tr ie , l'artisanat et le 
com m erce. A  com m ander 
aupres de la Chancellerie 
federale ä Berne.

■  Rapport du Conseil federal 
sur l'e tendue, ram enage­
ment, la problem atique et les 
perspectives du travail de 
nuit, de fin de sem aine et en 
equipe (rapport Conrad, 
1994).

■  OFIAMT: Enquete repräsen­
tative sur le travail de nuit, de 
fin de sem aine et en equipe 
en Suisse. La Vie Economi- 
que, 6/1994.

■  Bureau d 'e tudes en matiere 
de politique du travail e t d 'a f­
faires sociales (BASS, Berne): 
Reglem entations concernant 
les horaires de travail dans 
les conventions collectives 
de travail. La Vie Economi- 
que, 5/1995.

La plupart de ces publications sont gratuites. 
Deux d'entre eiles peuvent etre commandees au moyen du talon ci-joint.

■  Com ite "oui ä la loi sur le 
travail”: 031 381 77 85 
(fax: 031 382 23 56

Vous etes ä la recherche
d 'orateurs favorables ou op- ■  Union syndicale suisse: 
poses ä la nouvelle loi sur le 031 371 56 66 
travail? Vous obtiendrez de (fax: 031 371 08 37).
I'aide aux num eros suivants:
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